
Des « rivières sous-marines »
pour transporter de l’eau douce entre pays
Innovation Une PME imagine des tuyaux flexibles sous les océans

L’efficacitéducondom
estdémontrée,
selonl’Onusida
Le monde compte 33 millions de séroposi-
tifs. Deux tiers des porteurs du VIH
vivent en Afrique subsaharienne, où sont
enregistrés 72 % des décès liés au sida.
L’utilisation du préservatif augmenterait-
elle le problème du sida en Afrique, com-
me l’a affirmé, mardi 17 mars, le pape
Benoît XVI, lors de son voyage au Came-
roun ? « Il n’existe aucune preuve que le
condom favorise la promiscuité, affirme
Michel Sidibe, directeur exécutif d’Onusi-
da. Au Burkina Faso, au Bénin, au Ghana,
il y a eu une corrélation entre l’augmenta-
tion de l’utilisation du préservatif et la
diminution de l’infection chez les jeunes.
Bien souvent, le préservatif est le seul
moyen de continuer à sauver des vies. »
M. Sidibe cite l’exemple de la Thaïlande où,
grâce à une campagne menée en 1991 et
visant à systématiser l’utilisation du pré-
servatif par les prostituées dans les bor-
dels, « le nombre d’infections sexuellement
transmises a diminué de 92 % en cinq ans ».
« En Afrique subsaharienne, 43 % des nou-
velles infections surviennent chez des per-
sonnes vivant en couple. Dans 60 % des cas,
ces couples sont sérodiscordants : un seul
des deux partenaires est porteur du VIH.
Dans ces situations, l’efficacité du préserva-
tif est démontrée », rappelle M. Sidibe. p
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Reportage

Lomé
Envoyé spécial

D es tapis d’ordures jon-
chent les rues et, à la veille
de la saison des pluies, la

lagune menace d’inonder la basse
ville de ses eaux fétides. Mais
pour Lomé, l’heure du réveil a son-
né. Il était temps : les habitants de
la capitale du Togo, longtemps
considérée comme la plus agréa-
ble des cités d’Afrique de l’Ouest,
ont troqué son surnom de « Lomé
la belle » pour celui de « Lomé la
poubelle ».

Les difficultés de la métropole
sont celles de la plupart des villes
d’Afrique, mais poussées à l’extrê-
me : le pays aété privé d’aide inter-
nationale pendant près de quinze
ans, au moment où le continent
africain affrontait les pièges d’une
urbanisation effrénée. Fermé
dans les années 1990 pour sanc-
tionner le régime répressif du pré-
sident Gnassingbé Eyadéma, le
robinet de l’aide au développe-
ment a commencé à se rouvrir en
novembre 2007, après des élec-
tions législatives jugées satisfai-

santes par la communauté inter-
nationale.

Entre-temps, la population de
Lomé a doublé pour approcher
1,5 million d’habitants. Sans aucun
pland’urbanisme.« La villese déve-
loppe à une vitesse vertigineuse et
de façon anarchique, reconnaît le
ministre de l’urbanisme, Issifou
Okoulou-Kantchati. Notre schéma
directeur date de 1981, il est totale-
ment dépassé. »

Avec dans leurs chéquiers des
dizaines de millions d’euros de
subventions, l’Agence française
de développement (AFD), la Com-
mission européenne, la Banque
mondiale et la Banque ouest-afri-
caine de développement décou-

vrent une capitale où les services
urbains les plus élémentaires
sont à reconstruire. « Il y a tant à
faire que nous travaillons de
manière éclatée, avec le risque de
manquer de cohérence, observe
Denis Legeay, chargé de program-
me de la Commission européen-
ne à Lomé. On n’a pas de réflexion
globale sur un schéma général
d’assainissement ou de développe-
ment urbain. »

Premier signe de la renaissance,
des bataillons d’ouvriers écrasés
de chaleur posent des pavés sur la
terre rouge des rues principales.
Des chantiers à « haute intensité
de main-d’œuvre », qui visent
autant à rendre carrossables les

voies défoncées et à poser des
réseaux d’évacuation des eaux de
pluie qu’à distribuer des revenus à
la population. « Le besoin le plus
urgent, c’est l’assainissement, esti-
mele mairede Lomé, Lodé Aouissi.
Le deuxième, c’est le traitement des
déchets. Ensuite, il y a les transports
en commun et l’éclairage public,
pour combattre l’insécurité. »

On pourrait ajouter l’eau pota-
ble, alors que 600 000 habitants
de la périphérie ne sont pas
connectés à un réseau déjà sous-
alimenté. « Les habitants creu-
sent leurs propres puits et dévelop-
pent des réseaux de distribution
sauvages, mais sans descendre
assez profond : l’eau qu’ils puisent
est polluée par les poubelles », s’in-
quiète Komi Adjivon, à la Togolai-
se des eaux.

La ville est devenue une déchar-
ge à ciel ouvert depuis que l’entre-
prise qui collectait les déchets a
jeté l’éponge, en 1996, restant
impayée. Armées de charrettes à
bras, de nombreuses « associa-
tions de quartier » ont pris le
relais, déversant les ordures dans
des dizaines de dépotoirs sauva-
ges, voire au coin de la rue. C’est
pourtant sur ces associations que

va s’appuyer la municipalité, qui
vient de désigner trente-cinq d’en-
tre elles pour collecter les ordures
au nom de la ville – et lui reverser
une part de leurs recettes : « Ces
structures vont devoir se profes-
sionnaliser, respecter un tarif uni-
que et déposer les déchets unique-
ment dans des conteneurs fermés,
quenous allons installer dans la vil-
le et que des camions viendront

chercher pour les vider dans une
véritable décharge », détaille
Guillaume Josse, responsable du
projet pour l’Agence française de
développement à Paris. « C’est un
système qui a fait ses preuves et qui
permet de continuer à donner du
travail à la population. »

En l’absence de cadastre, la col-
lecte des déchets est aussi un
moyen de faire un relevé d’adres-
ses dans toute la ville, après des
années de croissance incontrôlée.
Les cahutes de bric et de broc,

dénuées de système d’assainisse-
ment des eaux usées, s’étendent
désormais très au nord de la
lagune, y compris dans des zones
inondables mal consolidées par
des remblais d’ordures. « Cela
diminue la capacité d’absorption
des sols. Et quand vient la saison
des pluies, le ruissellement entraî-
ne toutes sortes de rejets et de
déchets dans la lagune, qui débor-
de à son tour dans la ville basse »,
explique Yves Picard, directeur du
bureau de l’AFD à Lomé, qui finan-
ce les travaux de la lagune.

Débutmars, une bargede draga-
ge a commencé à extraire le sable
et la boue du fond des lacs pour
augmenter leur capacité de réten-
tion. Resteront à enlever les ton-
nes dedéchets qui disputent la sur-
face aux jacinthes d’eau. Puis à
réparerles canalisationsqui traver-
sent la ville sur deux kilomètres,
jusqu’à sa longue plage paradisia-
que – et désespérément vide –,
pour évacuer le trop-plein dans
l’océan. Avant, peut-être, de pou-
voir transformer les abords de la
lagune en parc paysager, dotant
enfin Lomé du poumon vert qui
lui fait défaut.p

Grégoire Allix

L’usage du préservatif reste très limité en Afrique
HOMMES (15-49 ANS) QUI ONT EU PLUS D’UN PARTENAIRE SEXUEL AU COURS 
DES 12 DERNIERS MOIS ET QUI DÉCLARENT AVOIR UTILISÉ UN PRÉSERVATIF, en %*

RÉPARTITION RÉGIONALE DE DISTRIBUTION DE PRÉSERVATIFS 
MASCULINS EN 2007, en pourcentage

NOMBRE DE PRÉSERVATIFS MASCULINS DISTRIBUÉS GRATUITEMENT,
en millions
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LE MONDE CONDAMNÉLE MONDE CONDAMNÉ
« Par jugement en date du 12 janvier 2009, le
tribunal de grande instance de Paris, cham-
bre civile de la presse, a condamné Jean-Marie
COLOMBANI, directeur de la publication du
MONDE, la société éditrice de ce quotidien, Gérard
DAVET et Fabrice LHOMME, journalistes, ainsi que
Michel JOSSERAND pour avoir publiquement
diffamé Laurent MAYER, en publiant, dans l’édi-
tion du journal datée du 27 septembre 2005, un
entretien avec Michel JOSSERAND publié sous le
titre « J’estime que THALES doit verser en com-
missions illégales entre 1 % et 2 % de son chiffre
d’affaires », le mettant en cause. »

Laville sedéveloppe
àune vitesse
vertigineuseet
defaçon anarchique

Pour Lomé, foyer de l’opposition
au président togolais Faure
Gnassingbé, qui a succédé à son
père Gnassingbé Eyadéma, la
renaissance de la ville est l’occa-
sion de revendiquer son autono-
mie face à un gouvernement peu
pressé d’appliquer les lois de
décentralisation votées en 1998
et en 2007. « L’Etat doit nous
transférer des moyens finan-

ciers et humains. C’est le seul
moyen d’agir avec efficacité »,
revendique le maire, Lodé Aouis-
si, pourtant nommé par l’Etat.
Les dépenses contrôlées par les
collectivités locales africaines
représentent, en moyenne,
moins de 5 % des ressources
budgétaires des pays. En Améri-
que latine, 20 % de la dépense
publique sont décentralisés.

QUE pourrait faire la rive nord de
la Méditerranée pour aider la rive
sud, assoiffée d’eau ? A cette ques-
tion, souvent posée au 5e Forum
mondial de l’eau, qui se déroule
jusqu’au 22 mars à Istanbul, Félix
Bogliolo donne une réponse sur-
prenante : « C’est simple, elle peut
lui envoyer de l’eau. Technique-
ment, c’est possible. » M. Bogliolo,
un polytechnicien de 55 ans, fon-
dateur de la start-up française Via
Marina, veut créer des « rivières
sous-marines ».

L’idée est de transférer de l’eau
douce par des tuyaux flexibles de
quatre mètres de diamètre, posés
au fond de l’océan. L’eau serait
prélevée à l’embouchure de fleu-
ves, « quand elle retourne à la mer
et ne peut plus être utilisée par per-
sonne », afin d’être transportée
sur des centaines de kilomètres.

Cette technologie n’a jamais
été utilisée. Les transferts d’eau

ont habituellement lieu par
voie terrestre, via des pipelines
ou des canaux. Quelques trans-
ports se font par bateaux, com-
me en 2008, entre Marseille et
Barcelone.

Construire des pipelines en
acier comparables à ceux utilisés
pour le transport du pétrole coûte-
rait trop cher pour véhiculer de
l’eau, dont le prix est très infé-
rieur à celui de l’or noir. La start-
up parie plutôt sur la stratégie du
roseau, grâce à l’utilisation de
fibres plastiques souples et moins
coûteuses. Le débit pourrait
atteindre des dizaines de mètres
cubes/seconde, avec un coût de
revient inférieur à 40 centimes
d’euro par mètre cube, soit moins
qu’à la sortie d’une usine de dessa-
lement. Le dispositif consomme-
rait de l’énergie, mais là encore,
moins que pour dessaler.

Quel impact environnemen-

tal ? « En prélevant moins de 10 %
du débit d’un fleuve à l’embouchu-
re, on ne crée pas de désordre éco-
logique majeur, affirme M. Boglio-
lo. Et on approvisionne des
régions arides qui ont grand
besoin d’eau pour les populations
et l’agriculture. »

La start-up n’a pas encore signé
de contrat. Mais son fondateur
annonce être en discussion avec
une trentaine de pays, notam-
ment avec la Turquie, pour l’ali-
mentation en eau de Chypre
nord. M. Bogliolo préfère ne pas
citer ses clients potentiels, le sujet
des transferts d’eau entre régions,
a fortiori entre pays, étant très sen-
sible. Malgré tout, des sceptiques
font déjà remarquer que les zones
bien arrosées auraient intérêt à
garder leur eau, alors que la res-
source se fait plus rare.p

Gaëlle Dupont (Istanbul,

envoyée spéciale)

Planète

La décentralisation en point de mire

« Lomé la poubelle » veut redevenir « Lomé la belle »
Le retour de l’aide internationale pourrait permettre à la capitale du Togo de se doter de services urbains de base
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